
 O. CIZEL, GHZH, Protection et gestion des espaces humides et aquatiques     Guide juridique, Pôle-ǊŜƭŀƛǎ [ŀƎǳƴŜǎΣ !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ waϧ/Σ нл10 527 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiscalité et financements des zones humides  

 

Chapitre 14 
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Chapitre 1 4. Fiscalité et 

financement des zones humides 
 

Les zones humides ont longtemps supporté une 
fiscalité excessivement lourde à leur encontre, assortie 
ŘΩŀƛŘŜǎ incitatives provoquant leur disparition.  
Cependant, il ǎΩƛƴǎǘŀǳǊŜ progressivement une 
dynamique législative et réglementaire permettant au 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ǇǊŞŦŞǊŜǊ ƭŜǳr maintien 
ou leur restauration, via des exonérations (comme par 
exemple celle concernant la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties) ou des aides ciblées (agences 
ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀƎǊƻŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΧύ Υ ǇǊƛǾƛƭŝƎŜ 
ǉǳŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ 
naturels. 
 

Section 1. ɀ Taxe foncière sur les 

propriétés non bâties  (TFPNB) 
 

§ 1. ɀ Évolution réce nte de la TFPNB applicable 

aux zones humides  

 
La fiscalité foncière, représentée par la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties,  a longtemps pesé sur les 
ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
propriétaires ont été contraints de les mettre en 
culture pour atténuer cette charge économique. Sur 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜΣ ǾƻƛǊ Encadré 1.  

WǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǉǳŀǘǊŜ-vingt-dix, bien peu 
de zones humides étaient exonérées de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 

τ zones humides comprises dans le domaine public 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ  du département et de la commune (y 
compris les aires protégées), affectés à un service 
ǇǳōƭƛŎΣ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ 
soient pas productives de revenus (CGI, art. 1394, 2°) ; 

[Ŝǎ ŦƻǊşǘǎ ŘƻƳŀƴƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όŘƻƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ŀƭƭǳǾƛŀƭŜǎύ ƴŜ 
sont pas exonérées de cette taxe (CGI, art. 1394 et  1400). 

τ zones humides du domaine public fluvial : lacs et 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ǊƛǇƛsylves, noues et boires  (CGI, art. 1394, 

1° et 2°) ; 

τ zones humides du domaine public maritime : 
vasières et estuaires compris, Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ des salines 
et marais salants (CGI, art. 1394, 1° et 1393, al.  2). 
 

Le code général des impôts indique expressément que les 
tourbières, les étangs, les salines et marais salants ne sont pas 
exonérés de cette taxe (CGI, art. 1393). Il indique également que les 
ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀŦŦǊŀƴŎƘƛǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ les 
terres vaines et vagues, les landes et bruyères et les terrains 
ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴƻƴŘŞǎ ƻǳ ŘŞǾŀǎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǉǳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ 
renoncé à ces propriétés au profit de la commune, dans laquelle 
elles sont situées  (CGI, art. 1401).  

 

Encadré 1. - Calcul et établissement de la 

TFPNB 

Cette taxe pèse sur les terrains non construits, 

ÃȭÅÓÔ-à-ÄÉÒÅ ÌÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÉÅÎÔ ÏÕ 

non artificialisés. La taxe est constituée de 3 

parts (régionale, départementale et communale) 

perçue par chaque collectivité. 

La taxe est la multiplication de : 

- la valeur locative des terrains (dit valeur 

locative cadastrale) qui varie selon  les groupes 

de cultures ou les sous-groupes (v. Tableau 1). 

La valeur locative moÙÅÎÎÅ Û ÌȭÈÅÃÔÁÒÅ ÅÓÔ 

déterminée à partir des données fournies par 

les actes de location existant dans la commune.  

On déduit de cette valeur un abattement de 

20 Ϸ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÌÅÓ ÆÒÁÉÓ ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎȢ 

- par un taux  voté par chaque collectivité, 

chaque année. 

C'est le service des impôts qui décide de la 

ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÆÉÓÃÁÌÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÁÕ ÔÅÒÒÁÉÎ 

(cadastre). Il dispose pour cela d'un tableau de 

conversion (nomenclature) qui permet de 

classer un terrain (ex : lagunes) dans la 

catégorie fiscale correspondante (en l'espèce 8 : 

Salins, salines et marais salants). Voir Tableau 

2). 

Au vu de la nomenclature, le Service des impôts 

procède d'abord à l'établissement d'une liste 

générale des natures de culture ou de propriété 

représentées dans le département avec 

l'indication de toutes les précisions nécessaires 

sur les rattachements aux treize grandes 

catégories de natures de culture de l'instruction 

de  1908. Lorsque des natures de culture 

propres à certaines régions ne figurent pas sur 

ladite nomenclature, elles sont rattachées au 

groupe de celles avec lesquelles elles ont le plus 

d'affinités. C'est ce qui explique que parfois, la 

catégorie fiscale ne correspond pas avec la 

réalité.  

Il est ensuite dressé, dans chaque commune, une 

liste des natures de culture qui y sont 

représentées, puis procédé à leur regroupement 

en se reportant à la liste générale précédente (là 

aussi, la réalité du terrain n'est pas toujours 

prise en compte). Les dénominations de la liste 

départementale sont utilisées à l'exclusion de 

toutes expressions synonymes pour la rédaction 

de la liste communale, ainsi que pour 

l'annotation des fiches parcellaires et des 

documents cadastraux. 

Sources : Direction générale des impôts . 

http://doc.impots.gouv.fr/
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Schéma. 1. - Évolution 1990 -1996 des parts régionale, 

départementale et communale de la TFPN B (en %) 

applicable s aux terrains situés en zones humides  

 
Sources : ǘŀōƭŜŀǳ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ les lois de 

finances rectificatives, 1990 à 1995. Tourbières non comprises. 

 
Tableau 1. - Catégories foncières de la TFPNB 

Numéro Contenu de la catégorie foncière 
1 Terres 

2 Prés et prairies naturels, herbages et pâturages 

3 
Vergers et cultures fruitières d'arbres et arbustes, 

etc. 

4 Vigne 

5 Bois, aulnaies, saussaies, oseraies, etc. 

6 
Landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et 
vagues, etc.  

7 Carrières, ardoisières, sablières, tourbières, etc. 

8 
Lacs, étangs, mares, abreuvoirs, fontaines, etc. ; 
canaux non navigables et dépendances ; salins, 
salines et marais salants 

9 
Jardins autres que les jardins d'agrément et terrains 
affectés à la culture maraîchère, florale et 
d'ornementation, pépinières, etc. 

10 Terrains à bâtir, rues privées, etc. 

11 Terrains d'agrément, parcs, jardins, pièces d'eau, etc. 

12 
Chemins de fer, canaux de navigation et 
dépendances 

13 
Sols des propriétés bâties et des bâtiments ruraux, 
cours et dépendances, etc. 

Sources : Instr. 31 déc. 1908. En italique, les catégories 

correspondant aux critères de la définition des zones humides. 

 

 

Deux séries de mesures ont été prises à partir de la 
décennie 1990 :  

τ à compter de 1991, les marais desséchés pendant 
vingt ans ne sont plus exonérés de taxe (L. fin. 1991, n° 

90-1168, 29 déc. 1990, art. 107). Il en est de même pour 
ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ terres incultes, des terres vaines et 
vagues ou en friche depuis quinze ans, qui est mise en 
culture, pendant les dix premières années après le 
défrichement ou la plantation, supprimée à compter 
de 1992 (L. fin. 1992, n°91-1322, 30 déc. 1991, art. 81) ; 

τ entre 1990 et 1995, les lois de finances et la loi 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ мффр ƻƴǘ ŀŎŎǊǳ ƭŜǎ Ŏŀǎ 
ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴs ce qui a conduit à supprimer les parts 
régionales et départementales de la TFNB (v. Encadré 
1) de toutes ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Ł ƭΩexception des 
tourbières  (v. Schéma 1).  

/ŜǘǘŜ ŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 
ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǉǳƛ ŀ ƭŀƛǎǎŞ ŘŜ ŎƾǘŞ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƻǳǊōƛŝǊŜǎΣ 
activité industrielle classée avec les carrières et sablières au 
sein de la nomenclature fiscale (v. Tableau 1). 

 
Tableau 2. -  Correspondances entre les groupes de 

cultures  

Nature de culture 
ou de propriété 

Groupe Nature de culture 
ou de propriété 

Groupe 

Abreuvoirs 8 Marais salants 8 
Ajoncs 6 Marécages 6 
Aulnaies 5 Mares 8 
Bassins 8 Oseraies 5 
Bois 5 Palus 6 
Boulaies 5 Parcs à huîtres 8 
Bruyères 6 Parcs à moules 8 
Canaux de 
navigation (1) 

12 Pâtis 6 

Canaux non 
navigables  (2) 

8 Pâturages 2 

Carrières 7 Pâtures (3) 2 ou 6 
/ƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 8 tƛŝŎŜǎ ŘΩŜŀǳ 11 
Cressonnières 9 Plages 6 
Digues 8 Prairies artificielles 1 
Douves 8 Prairies naturelles 2 
Dunes 6 Prés 2 
Eaux 8 Prés plantés (4) 2 ou 3 
Écluses 12 Rigoles 8 
Étangs 8 Rizières 1 

Fossés 8 
Routoirs ou 
rouissoirs 

8 

Genêts 6 Sablières 7 
Gravières 7 Salins, salines 8 
Herbages 2 Saulaies, saussaies 5 

Jardins marais 9 
Terrains aménagés 
pour  la chasse 

11 

Joncs 6 Terres (5) 1 
Lacs 8 Terres plantées (6) 1 ou 3 
Lagunes 

8 
Terres vaines et 
vagues 

6 

Landes 6 Tourbières 7 
Marais 6 Viviers 8 
(1) et dépendances : talus, chemins de halage, francs-bords, ports, etc. 
(2) et dépendances : ŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘŜǎǎŝŎƘŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀƳŜƴŞŜ ŘΩŜŀǳΣ 
de décharge. 
(3ύ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 
(4) classés dans le groupe 3 si les arbres fournissent le produit principal 
(5) Comprend également les terres plantées lorsque le produit de la terre 
ƭΩŜƳǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƭΩŜƳǇƻǊǘŜ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ 
(6) Classées dans le groupe 3 lorsque la plantation fournit le produit principal 

Sources : Documentation de Base : DB6B21, 15 déc. 1988 
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Réforme de la fiscalité sur la biodiversité 
 

La loi Grenelle I prévoir que, six mois après sŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǎǳǊ 
ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ audit, fera état des mesures fiscales défavorables à la 
biodiversité et proposera de nouveaux outils permettant un 
basculement progressif vers une fiscalité mieux adaptée aux 
nouveaux enjeux environnementaux (L. n° 2009- 967, 3 août 2009, 
art. 26 : JO, 5 août). 
 
De plus, une réflexion est en cours pour réformer plus globalement 
la fiscalité applicable au foncier non bâti. Un rapport sur l'évolution 
de la fiscalité agricole et des activités en lien avec l'agriculture doit 
être remis au Parlement avant le 10 octobre 2009 (L. fin. 2009 n° 
2008-1425, 27 déc. 2008, art. 138 : JO, 28 déc.). 
 

 
 

§ 2. ɀ #ÁÒÁÃÔîÒÅÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÅ ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 

TFPNB 

 
Les réformes résultant de la loi DTR de 2005, de la loi 
ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ нллс Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
agricole de 2006 prévoient de nouvelles exonérations 
concernant cette fois la part communale, la plus 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ (CGI, art. 1394 B, 

1395 D et 1395 E). 
 

 

1.  - Zones humides concernées  

[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ 
zones humides (au sens de la définition donnée par la 
ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳύ, identifiées dans la nomenclature fiscale 
(v. Tableau 1ύΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire : 

τ Les zones humides gérées ou situées dans certains 
espaces protégés et entrant dans les catégories 2 et 6, 
ŎΩŜǎǘ-à-dire : 
ω les prés, prairies naturelles, herbages et pâturages ; 
ω les landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et 
ǾŀƎǳŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǘƻǳǊōƛŝǊŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-
dire non exploitéesΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ). 

τ Les zones humides non gérées et non protégées et 
les zones humides situées en zone Natura 2000 visées 
par les catégories 2 et 6 précitées ainsi que les 
catégories 5 et 8 : 
ω les forêts alluviales et ripisylves ; 
ω les lacs, étangs, mares, marais salants et salines. 

τ Les zones humides situées dans ƭŜ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ 
ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ ƳŜǊ, visées par 
les catégories 2, 5, 6 et 8 précitées. 
 

Les critères que l'administration fiscale va prendre en 
compte pour déterminer les catégories sont de deux ordres :  

- elle va faire rentrer le terrain dans les catégories fiscales concernées 
par la réforme : pré, lande, marais.... (v. Tableau 1 et Tableau 2) ; 

- elle va vérifier si le terrain est humide, Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ 
des zones humides dressée par le maire, qui de son côté devra faire 
appel à un appui local (animateur de SAGE ou contrat) ou 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ όǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳύΦ ! ǘƛǘǊŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ Ŝƴ 
Ŏŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀider de l'arrêté et de la circulaire de 
juin 2008 sur les critères de définition des zones humides.  

 

 

 

2. - Collectivités concernées  

Seule la part communale est concernée, puisque les 
parts régionales et départementales ont déjà été 
supprimées par les lois antérieures (v. p. 529). A noter 
que lΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ǉŀǎ ƭŀ /ƻǊǎŜΣ ŎŜǘǘŜ 
collectivité étant déjà exonérée de TFPNB.  

 

CGI, art. 1395 D, 1395 E, 1395 F   

CGI, ann. II, art. 310-00 H à 310-00 H 

Instr. 6 B-2-07,  15 oct. 2007 Taxe foncière sur les 
propriétés non bâties. Champ d'application. Exonération 
temporaire. Terrains situés dans les zones humides (article 
137 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux) : BOI  n° 113, 15 oct. 

Instr. 6 B-1-07, 15 oct. 2007 Taxe foncière sur les 
propriétés non bâties. Champ d'application. Exonération 
temporaire. Terrains situés dans un site Natura 2000 (article 
146 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux) : BOI  n° 113, 15 oct., 
mod. par Instr. 6 B-1-08, 14 févr. 2008 : BOI n° 18, 14 févr. 

Circ.  DGPAAT/SDBE/C n° 2008-3007, 30 juill. 2008 
relative aux engagements de gestion des propriétés non 
bâties situées en zones humides permettant de bénéficier 
ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мофр 5 Řǳ ŎƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ 
impôts instituant une exonération temporaire de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties : BO min. AGr. n° 31, 1er 
août 

Prairie humide. Marais de Lavours (Ain) Crédit : SMNLR 

±ǳŜ ŀŞǊƛŜƴƴŜ ŘΩǳƴŜ ƭŀƎǳƴŜ. Crédit : SMNLR 

http://www11.minefi.gouv.fr/boi/boi2007/6idlpub/textes/6b207/6b207.pdf
http://www11.minefi.gouv.fr/boi/boi2007/6idlpub/textes/6b207/6b207.pdf
http://www11.minefi.gouv.fr/boi/boi2007/6idlpub/textes/6b107/6b107.pdf
http://www11.minefi.gouv.fr/boi/boi2007/6idlpub/textes/6b107/6b107.pdf
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[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ TFPNB est 
accordée par période de 5 ans, renouvelable. Afin de 
pallier les déficits de trésorerie des communes 
résultant de ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜΣ ƭΩ;ǘŀǘ ŎƻƳǇŜƴǎŜ à due 
concurrence les pertes de recettes par une dotation 
qui intervient une année après la décision 
ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎŘƛǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ  

 

 

 

/ƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢Ctb. Ŝƴ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜ 

[Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢Ctb. ǇƻǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ 
estimé en 1997. Les résultats des simulations indiquent un coût 
potentiel d'exonération pour les zones humides d'importance 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘϥŜƴǾƛǊƻƴ но aϵΦ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ όǎǳǇŞrieurs 
à 0,76 aϵ ύ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ suivantes : le marais 
ǇƻƛǘŜǾƛƴ όмΣнн aϵύΣ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ /ŀƳŀǊƎǳŜ όлΣфм Mϵ), la zone Allier et 
Loire en amont de Briare (0,76 aϵύΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭϥ!ǳōŜ ό{ŜƛƴŜ Ŝƴ 
amont de Montereau-Bassée) (1,14 aϵύΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭŀ Brenne (1,45 
aϵ), les Dombes (1,0т aϵύΣ ŜƴŦƛƴ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ Ŝǘ Şǘŀngs de la 
Champagne humide (0,96 aϵύΦ   Sources : D. LITVAN et H. LAMOTTE, La 
fiscalité des espaces naturels et la taxe sur le foncier non bâti, 
wŀǇǇƻǊǘΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ finances, 1997. 

9ƴ нллрΣ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ǾƛǎŞŜǎ Şǘŀƛǘ ŘŜ н Ł о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Şǘŀƛǘ ŞǾŀƭǳŞ ŜƴǘǊŜ но Ŝǘ ро 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀŎǉǳƛǎ ǎƻƴǘ ƳƻŘŜǎǘŜǎΣ ǎƛ ƭΩƻƴ 
considère la compensation versée aux communes et établissements 
intercommunaux au titre des deux mesures précitées (spécifique 
ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Ҍ bŀǘǳǊŀ нлллύΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ǊŜǾŜǊǎŞ 
ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Υ Ŝƴ нллс Υ оптΦлоо ϵ Τ Ŝƴ нллт Υ 
пмтΦмру ϵ Τ Ŝƴ нллу Υ уоуΦтум ϵΦ Aucun résultat précis ƴΩŜǎǘ ŀǾŀƴŎŞ 
quant aux surfaces effectivement engagées, les services du 
a9955!¢ ƴΩŀȅant, semble-t-il, pas encore mis en place un outil 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǊŞŜƭ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ 
ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ нллрΦ Sources : J. BOURDIN, Rapport 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴϲ ррпΣ {ŞƴŀǘΣ Ƨǳƛƴ нллфΦ 

Le Tableau 3 résume les différents types 
ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ Ŏƛ-après. 

 

Tableau. 3. ɀ Exonération de TFPNB applicable aux  zones humides  

Zones humides concernées Conditions exigées 
Catégories 
fiscales (1) 

(instr. 1908) 
¢ŀǳȄ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ 

Durée de 
ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ 

Toutes les zones humides Aucune 1 à 6, 8 et 9 
20 % (cumulable 

avec ƭΩexonération 
de 50 %) 

Permanente 

Prairies humides, landes humides 
et marais gérés 

- Liste des zones humides de la 
commune par le maire  
- Engagement de gestion du 
propriétaire 

2 et 6 50 % 5 ans, renouvelable 

Prairies humides, landes humides 
et marais  protégés par certains 
instruments de protection (2) 

- Liste des zones humides de la 
commune par le maire  
- Engagement de gestion du propriétaire 
- Respect du régime de protection 

2 et 6 100 % 5 ans, renouvelable 

Toutes les zones humides situées 
en zone Natura 2000 

- Liste des zones humides du site Natura 
2000 par le préfet 
- Respect du contrat/ de la charte 
Natura 2000 

1 à 3, 5, 6 et 8 100 % 5 ans, renouvelable 

Zones humides situées dans le 
ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ 
DOM 

Respect du régime de protection et 
engagement de gestion du propriétaire 

1 à 3, 5, 6 et 8 100 % 5 ans, renouvelable 

Sources : ¢ŀōƭŜŀǳ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ мофп .Σ мофп 5 Ŝǘ мофп 9 Řǳ ŎƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΦ (1) Voir Tableau 1. (2) Voir Tableau 5. 

§ 3. ɀ #ÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ 

1. - OÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÌÉÓÔÅ ÄÅ ÚÏÎÅs humides 

τ Pour les zonŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
engagement de gestion adaptée, par leur 
propriétaire (exonération de 50 %) et celles gérées, 
par leur propriétaire et situées dans certains espaces 
protégés (exonération de 100 %), une liste des zones 
humides doit être établie par le maire, sur proposition 
de la commission communale des impôts. Cette liste 
est ensuite transmise par le maire à l'administration 

des impôts avant le 1
er
 janvier de l'année précédant 

l'année d'imposition. 

tƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ŎŜǘǘŜ ƭƛǎǘŜΣ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ  ŀǘƭŀǎ Ŝǘ 
inventaires existants qui permettent de caractériser la nature ou 
non de zone humide des terrains concernés, en adéquation avec la 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ όC. envir., art. L. 211-1). En cas 
ŘŜ ŎƻƴǘǊƻǾŜǊǎŜΣ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллу 
précisant les critères de définition et de délimitation des zones 
humides peut être utilisée (Circ. 30 juill. 2008). 

[ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ŘŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 
ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ Ł ǳƴ {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ όv. p. 80). 

Prairie humide. Marais de Lavours (Ain). Photo : Olivier SCHER 
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τ Pour les zones humides incluses en site Natura 
2000 (exonération de 100 %), une liste des zones 
humides doit être établie par le préfet. 
 

 
 
 
2. - Engagement de gestion 

¦ƴ ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 
du propriétaire (CGI, art. 310-00 HH et s.) Un modèle 
d'engagement de gestion et sa notice explicative ont 
été publiés afin de bénéficier de cette exonération 
(Circ. 30 juill. 2008). 

a) Conditions de forme 

Pour bénéficier de cette exonération, le propriétaire 
(avec le preneur, en cas de location des parcelles) doit 
souscrire un engagement de gestion. Celui-ci est passé 
ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƻǳ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǊƻǘŞƎŞ Ŝǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΦ  

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊe, 
les références cadastrales, les natures de culture, la superficie des 
parcelles, un extrait du plan cadastral, un plan de situation au 1/25 
000e et les mesures de conservatioƴ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όǾΦ ci-dessous). 
[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞtaires et exploitants (y 
compris les agriculteurs et les chasseurs), en contrepartie des 
engagements ayant pour but la préservation de la zone humide, de 
son écosystème et de son avifaune ς notamment réalisation des 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ мр ŀƻǶǘ Ŝǘ le 1er mars (Rép. min. n° 09488 
: JO Sénat Q, 17 déc. 2009, p. 2949). 

b) Conditions de fond 

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

τ la conservation du caractère humide des parcelles ; 

τ le maintien des prés et prairies naturels, herbages, 
herbages, landes, marais, pâtis, bruyères et terres 
vaines et vagues ; 

τ le respect des mesures prévues dans les chartes et 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ  approuvés (pour 
les espaces protégés). 
 
3. - Validation et contrôle ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ 

préfet  

[ΩŜƴƎŀƎŜment est transmis par les services de la 
559!C ƻǳ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ validé par le 

préfet qui vérifie sa conformité aux conditions établies 
ci-dessus. Il est ensuite transmis au service des impôts 
par le propriétaire. Le préfet doit également contrôler 
a posteriori le respect des engagements souscrits par 
le biais de vérifications effectuées sur place par des 
ŀƎŜƴǘǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ LΩ;ǘŀǘ (Direction 
départementale des territoires).  

En cas de méconnaissance des engagements, le 
service des impôts est saisi et peut alors exiger du 
contribuable le paiement de la taxe avec effet 
rétroactif ou son remboursement. 

§ 4. ɀ 4ÁÕØ ÄȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ 

 
Le Tableau 4 résume les différents types 
ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ Ŏƛ-après.  

1. - Exonération pour  certaines zones humides 

protégées 

 

[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ млл % de la TFPNB. Elle 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нллуΦ 

Elle ne concerne que les landes et prairies humides et 
les marais situés dans certaines zones protégées (sur le 
régime spécial à aux sites Natura 2000, voir  2 ci-
dessous). Sur les espaces protégés visés, voir Tableau 5. 

Les zones humides doivent figurer sur une liste 
dressée par le maire, sur proposition de la commission 
communale des impôts direct (CCID). Un engagement 
de gestion de la part du gestionnaire sur 5 ans est 
nécessaire, avec interdiction de retourner les 
parcelles. Les chartes et documents de gestion ou 
ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
respectés. 
 
 
Tableau 4. ɀ 4ÁÕØ ÄȭÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ ÐÁÒ ÔÙÐÅ 

de zones humides 

 
Sources : Art. 1394 B, 1394 D et 1394 E du code général des impôts. 
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Exonération Cumul Taxe

CGI., art. 1395 D, II 

 Instr. 6 B-2-07, 15 oct. 2007, préc.  

Flamants roses sur un étang salé en Corse. Photo : Eric PARENT 
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2. - Exonération des zones humides situées en 

zone Natura 2000 

 

[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ млл ҈ ŘŜ ƭŀ ¢Ctb. Ŝǘ ǾƛǎŜ ǘƻǳǘŜǎ 
les zones humides. Elle ǎΩapplique à compter de 2007. 
Elle ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
zones de protection spéciale (ZPS : Directive Oiseaux) 
ou dans les zones spéciales de conservation (ZSC : Dir. 
Habitats).  

Lorsque la zone humide est à la fois située sur un site                           
Natura 2000 et un site protégé (v. ci-ŘŜǎǎǳǎύΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ 
ŦƛǎŎŀƭ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł bŀǘǳǊŀ нллл ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ {ƛ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ 
Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ όмлл ҈ύΣ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
susceptible de concerner toutes les zones humides (v. 1). 

Les parcelles doivent figurer sur une liste tenue par le 
ǇǊŞŦŜǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦΦ 9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
de gestion, via un contrat Natura 2000, ou une charte 
Natura 2000 (nouveauté de la loi DTR), et ceci pour 
une durée de 5 ans. 

3. - Exonération de certaines zones humides gérées 

 

[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ рл % de la TFPNB et concerne 
seulement les landes et prairies humides et les marais. 
Entrée en vigueur du dispositif : 2008. Les zones 
humides doivent figurer sur une liste dressée par le 
maire, sur proposition de la commission communale 
des impôts direct (CCID).  

En cas de coexistence sur une même commune de zones 
humides exonérées à 50 % et à 100 % (v. ci-dessus), deux listes 
correspondantes à chacune de ces exonérations devront être 
dressées par le maire. Chaque catégorie de terrain est alors 
exonérée au taux en question. 

[Ŝǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
engagement de gestion sur 5 ans de la part de leur 
propriétaire. Cet engagement porte notamment sur la 

préservation de la faune ou le non-retournement des 
prairies. Le propriétaire doit fournir aux services des 
impôts le 1

er
 ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 

de gestion (et la signature du preneur si besoin).  

4. - Exonération automatique des zones humides 

ni protégées ni gérées 

 

La loi de finances pour 2006, n° 2005-1719 du 30 
décembre 2005 prévoit une exonération de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties en faveur 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΦ [ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ 
concerne la totalité des zones humides (catégories 1 à 
6, 8 et 9). Elle est applicable à compter de 2007. 
[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ нл % du montant à acquitter de la 
¢Ctb. ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ [Ω;ǘŀǘ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊŀ Ł 
due concurrence les pertes de recettes supportées 
celle-Ŏƛ όŜǎǘƛƳŞŜǎ Ł мпс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ par an). 

/ŜǘǘŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎǳƳǳƭŀōƭŜ ŀǾŜŎ les 
exonérations totales existantes et notamment celles applicables aux 
zones humides situées dans certains espaces protégés et aux zones 
Natura 2000 (v. ci-dessus). 

En revanche, elle se cumule avec les exonérations partielles de 50 % 
applicables aux zones ƘǳƳƛŘŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
gestion (v. ci-ŘŜǎǎǳǎύΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ нл ҈ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŝǘ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ рл ҈ Ŝƴ ǎŜŎƻƴŘΣ ǎƻƛǘ ŀǳ ŦƛƴŀƭΣ ǳƴŜ 
exonération de 60 %. 

 

5. - Exonération de certaines zones humides 

protégées par des parcs nationaux en outre -mer  

 

La loi du 14 avril 2006 sur les parcs nationaux exonère de 
TFPNB, les espaces naturels (dont les zones humides) 
ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ζ ŎǆǳǊ η ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer. Applicable à compter de 2007.  
[Ŝǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀƛƴǎƛ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
engagement de gestion pour 5 ans conforme à la 
réglementation et à la charte du parc national et doivent 
şǘǊŜ ǇƻǊǘŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ 
du parc national. Il revient au directeur du parc de 
contrôler les engagements du propriétaire. 

 CGI., art. 1395 F  ; CGI, Ann. III, art. 315 decies à 315 

duodecies 

 CGI., art. 1394 B bis 

  Instr. n° 6 B-1-06, 27 juin 2006 : BOI, 27 juin 

 CGI., art. 1395 D, I 

  Instr. 6 B-2-07, 15 oct. 2007, préc.  

 CGI, art. 1395 E 

  Instr. 6 B-1-07, 15 oct. 2007, préc. et Instr. 6 B-1-08, 14 

févr. 2008, préc. 

Ci-dessus Υ .ƻǊŘǳǊŜ ŘΩŞǘŀƴƎΦ wŞǎŜǊǾŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Řǳ wƻƳŜƭŀŜǊŜ 
(Pas-de-Calais). En bas : Tourbière de Larnace (Ardèche). 
Photos : Olivier CIZEL 
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Tableau. 5. ɀ ,ÉÓÔÅ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÌÅÓ ÐÏÕÖÁÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÅØÏÎïÒÁÔÉÏÎ Û ρππ Ϸ ÄÅ 4&0." 

Article du code  
ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

Type de zone  naturelle  Document de gestion de 
référence  

L. 211-3 

ɂ :ÏÎÅÓ ÈÕÍÉÄÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȟ 

ɂ :ÏÎÅÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÉÒÅÓ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÐÔÁÇÅȟ  

ɂ :ÏÎÅ  ÄȭïÒÏÓÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÓ, 

ɂ 0ïÒÉÍîÔÒÅÓ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔ  ÄȭÅÁÕ ÐÏÕÒ ÌȭÉÒÒÉÇÁÔÉÏÎ. 

Programme 

ÄȭÁÃÔÉÏÎ 

L. 322-1 à 6 Site du conservatoire du littoral Plan de gestion 

L. 331-1 à 4 Parc national Charte de Parc national 

L. 332-1  à 20 Réserve naturelle  Plan de gestion 

L. 333-1 à 4 Parc naturel régional  Charte de Parc naturel régional 

L. 341-1 à L342-1 Sites inscrits et classés  Plan de gestion 

L. 411-1 à 6 3ÉÔÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÕ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÎÁÔÕÒÅÌ Mesures conservatoires des sites 

L. 414-1 à 7 
Zones spéciales de conservation et  

Zones de protection spéciale (Réseau Natura 2000) 

Document ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ɉ$/#/"Ɋȟ 
charte Natura 2000 et contrats 

Natura  2000 

Sources : Circ.  DGPAAT/SDBE/C n° 2008-3007, 30 juill. 2008. 

Section 2. ɀ %ØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄȭÉÍÐĖÔÓ 

spécifiques à certains espaces 

protégés  
 

§ 1. - RïÄÕÃÔÉÏÎÓ ÄȭÉÍÐĖÔÓ applicable s à certains 

espaces protégés 

 
La loi de finances rectificative pour 2005 du 30 
décembre 2005 a prévu un régime de réduction 
ŘΩƛƳǇƾǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ bŀǘǳǊŀ нлллΣ ŞǘŜƴŘǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ 
du 14 avril 2006 aux parcs nationaux, réserves 
naturelles, sites classés et les espaces remarquables 
du littoral. Ce dispositif législatif concerne donc les 
zones humides comprises dans ces espaces. 

1. - Droits de succession et de donation 

 

Les propriétés non bâties, qui ne sont pas en nature de 
bois et forêt et qui sont incluses dans un des espaces 
protégés mentionnés ci-dessus, sont exonérées de 
droits de succession ou de donation à hauteur des 
trois quarts de leur montant. Les terrains doivent pour 
ŎŜƭŀ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
durée de 18 ans conforme aux objectifs de 
conservation de ces espaces Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ 
attestant de cet engagement. Cette exoƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ 
pas cumulaōƭŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎΦ 

2. - Déductions ÄȭÉÍÐĖÔ ÐÏÕÒ ÆÒÁÉÓ ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ 

 

τ Les propriétaires de certains espaces naturels 
protégés peuvent déduire de leurs revenus, les 
dépenses engagées en vue du maintien et de la 
protection du patrimoine naturel. La déduction, 
valable de 2010 à 2013 est plafonnée à 25 % des 
dépenses, avec une limite annuelle de 10 000 euros. 
Elle demande de surcroit des conditions lourdes telles 
que ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǎƛǘŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎΣ ǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
Fondation du patrimoine et un avis favorable de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻn. 
 

Les espaces concernés sont, outre ceux cités sous le § 1, 
les arrêtés de protection des biotopes. 

Les travaux concernés sont ceux de défrichage, d'entretien ou de 
reconstitution de sentier, d'entretien ou de restauration des berges 
des lacs, étangs et rivières ou encore les travaux de curage des 
canaux des marais, d'élagage ou d'abattage d'arbres, la mise en 
place d'une signalétique. 

 

 

τ Les travaux de restauration et de gros entretien 
effectués dans les sites protégés mentionnés ci-dessus 
en vue de leur maintien en bon état écologique et 
ǇŀȅǎŀƎŜǊ Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŜœǳ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
administrative peuvent faire l'objet d'une déduction 
(sans limite de plafond) pour frais d'entretien sur 
l'impôt sur les revenus fonciers. 

Sont notamment concernés les travaux lourds de 
défrichage pour le maintien des écosystèmes ouverts ou les travaux 
de rétablissement d'un régime naturel des eaux. 

 

 

CGI, art. 31-I, 2, c quater 

Circ. SG/DAFL/SDFA/C2006-1501, 7 févr. 2006 : BO min. 
Agr. n° 6/2006, 9 févr. 
 

CGI, art. 31-I, 2, c quinquies ; CGI, Ann. III, art. 2 tervicies    

Instr. 23 mars 2007 : BOI 5 D-2-07 

 

 CGI, art. 199 septvicies 

 Instr. 3 déc. 2007 : BOI 5 D-4-07 

 

 CGI, art. 793, 2. 7°  

  D. 28 juin 1930 
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Les dépenses d'amélioration afférentes aux 
propriétés non bâties et effectivement supportées par 
le propriétaire sont aussi déductibles des revenus 
fonciers. Une circulaire du ministère de l'agriculture 
donne une liste d'exemple de travaux entrant dans 
cette catégorie : arrachage de haies, comblement de 
fossés, création de mares et de trous d'eau, 
aménagement des rivières ou des ruisseaux, travaux 
de défrichement, frais d'arrachage et de replantation 
de vignes, dépenses de drainage.  

Certaines déductions de travaux vont clairement à 
l'encontre de la préservation des espaces naturels. 

 

 
 
 

§ 2. - Exonération et règlement ÄȭÉÍÐĖÔÓ 

spécifiques aux parcs nationaux et aux sites du 

Conservatoire  

1. - Conservatoire du littoral et parcs nationaux  

 

Les dons et legs de terrains sont totalement exonérés de 
droits de mutation Ł ǘƛǘǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ 
au Conservatoire du littoral, de même que ceux situés 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ Ŧŀƛǘǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǉǳblic du parc national concerné. 

2. - Parcs nationaux  

 

LŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
public de ce parc sont exonérés des droits 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ la taxe de publicité foncière. 

3. - Conservatoire du littoral  

 

Depuis 1996, les droits de mutation à titre gratuit et le 
ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊǘǳƴŜ  
ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŎǉǳƛǘǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǎƛǘǳŞǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
écologique ou paysager justifient leur conservation à 
ƭΩŞǘŀǘ ƴŀǘǳǊŜƭΦ /ŜǘǘŜ Řŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ǿŀǳǘ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭΦ  
 

Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
nature des impôts dus.  

§ 3. - %ØÏÎïÒÁÔÉÏÎ ÄȭÉÍÐĖÔÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÁÕØ ÆÏÒðÔÓ 

 
Les bois et forêts bénéficient de nombreuses 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎΦ /ŜƭƭŜǎ-ci sont conditionnées à des 
garanties de gestion durable (C. for., art. L. 8). Parmi 
celles-ci, on peut citer : 

-  ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ 
non bâties, pour les propriétés reboisées, les 
régénérations naturelles et les futaies irrégulières (CGI, 

1395, 1) ; 

-  ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ Ł ǘƛǘǊŜ gratuit 
(succession et donation) des propriétés en nature de 
bois et forêts à concurrence des trois quarts de leur 
Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘs dans un groupement 
forestier (CGI, art. 793 et ann. II) ; 

- paiement des droits de mutation (dation en paiement) 
ǇŀǊ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ōƻƛǎ Ŝǘ ŦƻǊşǘǎ 
ou espaces naturels pouvant être incorporés au 
dƻƳŀƛƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ  (CGI, art. 384 A à C). 

 

 

 

D. LITVAN et H. LAMOTTE, La fiscalité des espaces naturels et la 

taxe sur le foncier non bâti, Rapport, Ministère de 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ мффтΣ ру ǇΦ 

G. SAINTENY, La fiscalité des espaces naturels, Litec, Victoires-

Editions, 1992, 120 p.  

R. SEYRIG, Fiscalité et protection des zones humides, 

Mémoire, IEP, Université Lyon 2, 2007, 120 p. 

C. SHINE, Les incitations fiscales et la protection de la 

biodiversité en Europe, Coll. Sauvegarde de la nature n° 143, 

/ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ нллрΣ 110 p. 

T. SCHMITT, Impôt foncier, espace rural et environnement, 

tŀǊƛǎΣ [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴ 5ƻǎǎƛŜǊ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ мффоΣ 251 p. 

CGI, art. 1716 bis et 1723 ter-00 A  

C. envir., art. R. 322-9 

 

CGI, art. 1045 bis 

 

CGI, art. 795, 12 et 13°  

C. envir., art. L. 322-8 

 

Schorre. Photo : Olivier CIZEL 

Ci-contre à droite : Mare. Haute Corse. Photo : Olivier CIZEL 
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Section 3. ɀ Taxes sur la 

ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ 
 
[Ŝǎ ǘŀȄŜǎ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ 
naturels, au premier rang desquels les zones humides, 
restent encore peu nombreuses et de nature très 
hétérogène. 
 

§ 1. ɀ 2ÅÄÅÖÁÎÃÅÓ ÄÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ 

 

 

WǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ нллсΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
ǇŜǊŎŜǾŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜŀǳΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ 
rejets polluants. Iƭ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ 
spécifique à la modification des milieux aquatiques. La 
ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ нллс ǊŜŦƻƴŘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ 
redevances.  

 

Elle précise ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ 
et des fourchettes de taux des redevances (ceux-ci 
ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǾŀǊƛŜǊ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
du redevable pour tenir compte des enjeux 
écologiques et économiques de ƭΩǳǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ 
géographique concernée) et le contrôle du Parlement. 
Le Parlement définit des orientations prioritaires du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǘŜrvention des agences ; il fixe le 
plafond global de leurs dépenses sur la période 
considérée et de celui des contributions des agences à 
ƭΩhŦŦƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƛƭieux aquatiques ; il 
détermine le montant global des subventions pouvant 
être versées aux départements.  

En plus des deux redevances existantes, 5 nouvelles 
redevances sont créées (voir Tableau 6) : stockage 
ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞǘƛŀƎŜ Τ obstacles sur les cours 
ŘΩŜŀǳ Τ protection du milieu aquatique (remplace la 
taxe piscicole) ; pollutions diffuses - produits 
phytosanitaires  (remplace la TGAP applicable à ces 
produits) ; modernisation des travaux de collecte. 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, les offices de 
ƭΩŜŀǳ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ǎƻǳƳƛǎes à un régime 
spécifique. 
 

Tableau 6. ɀ 2ÅÄÅÖÁÎÃÅÓ ÐÅÒëÕÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ 

 

Nom de la redevance Assiette de la redevance Débiteur de la redevance 
Montant de la 
ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ όϵύ 

Redevance pour 
ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ 

±ƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ǇǊŞƭŜǾŞ Ŝƴ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ 

Personne dont les activités entraînent un 
prélèvement sur la ressource en eau (sauf 
ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜŀǳȄ ƳŀǊƛƴŜǎ ; cultures 

marines ; réalimentation de milieux 
naturels) 

/ƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ : 
- 1ère catégorie : 
0,00015-0,06 ϵ 

- 2ème catégorie : 
0,005 à 0,08 

Redevance pour 
pollutions des eaux 

(redevance domestique 
ς redevance non 

domestique) 

Pollution annuelle rejetée dans le milieu naturel 
égale à douze fois la moyenne de la pollution 

moyenne mensuelle et de la pollution mensuelle 
rejetée la plus forte. 

Particuliers ou professionnels dont les 
activités domestiques ou non domestiques 

entraînent des rejets d'éléments de 
pollution dans le milieu naturel directement 

ou par un réseau de collecte. 

Variable selon 
chaque élément 

de pollution 

Redevance pour 
modernisation des 
réseaux de collecte 

Volume d'eau retenu, avant application 
d'abattements éventuels, pour le calcul de la 

redevance d'assainissement. 

Personnes acquittant la redevance Pollution 
ŘŜǎ ŜŀǳȄ κ ƻǳ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

et dont les activités entraînent des rejets 
d'eaux usées dans un réseau public de 

collecte. 

0,15 ϵ/ m3 

maximum 

ou 0,30 ϵ/ m3 
maximum 

Redevance pour 
pollutions diffuses 

Quantité de substances classées comme très 
toxiques, toxiques, cancérogènes, tératogènes, 
mutagènes, toxiques pour la reproduction ou 

dangereuses pour l'environnement contenue dans 
les produits. 

Toute personne distribuant des produits 
phytosanitaires 

1,5 ϵκ ƪƎ pour les 
substances 

dangereuses 
3,7 ϵκ ƪƎ pour les 

autres (2) 

Redevance pour 
stockage d'eau en 
période d'étiage 

Volume d'eau stocké pendant la période d'étiage 

Toute personne qui dispose d'une 
installation de stockage de plus d'un million 
de mètres cubes et qui procède au stockage 
de tout ou partie du volume écoulé dans un 

cours d'eau en période d'étiage. 

0,01 ϵ/m3 
maximum 

Redevance pour 
obstacle sur les cours 

d'eau 

Produit, exprimé en mètres, de la dénivelée entre 
la ligne d'eau à l'amont de l'ouvrage et la ligne 

d'eau à l'aval par le coefficient de débit du tronçon 
de cours d'eau au droit de l'ouvrage et par un 

coefficient d'entrave. 

Toute personne possédant un ouvrage 
constituant un obstacle continu joignant les 
deux rives d'un cours d'eau (sauf ouvrages 
assujettis à la redevance prélèvements). 

150 ϵ/m3 
maximum 

Redevance pour 
protection du milieu 

aquatique 
Pêche tŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ƭƛǾǊŀƴǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ la pêche 

1 à 10 ϵκan + 20 ϵ 
pour certains 

poissons 

Sources : C. envir., art. L. 213-10-1 à L. 213-10-12Φ όмύ ! ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлмлΣ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ǇŀǎǎŜǊŀ Ł мΣт ϵκƪƎ Ŝǘ Ŝƴ нлмм Ł н ϵκƪƎΦ όнύ {ǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎΣ 
ǘǊŝǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎΣ ŎŀƴŎŞǊƻƎŝƴŜǎΣ ƳǳǘŀƎŝƴŜǎ ƻǳ ǘƻȄƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ! ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлмлΣ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ǇŀǎǎŜǊŀ Ł пΣп ϵκƪƎ Ŝǘ Ŝƴ нлмм Ł рΣм ϵκƪƎΦ  

 

C. envir., art. L. 213-10 à L. 213-11-17 et R. 213-48-1 à 

R. 213-48-48 

C. envir., art. L. 213-13 et R. 213-59 à R. 213-76-11 
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§ 2. ɀ Taxe départemental e sur les espaces 

naturels sensibles du département  

 

 
¦ƴŜ ǘŀȄŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ 
peut être instituée sur délibération du conseil général 
dans le cadre de sa politique liée aux espaces naturels 
sensibles. La taxe est assise sur les constructions 
reconstructions, agrandissements et, depuis 2007, sur 
certains aménagements, tels que les affouillements et 
exhaussements. La taxe, une fois instaurée, est perçue 
dans tout le département. Son taux ne peut dépasser 
1, 52 euros par m² (C. urb., art. L. 142-2).  

En 2007, 83 départements avaient institué la taxe, contre 
71, en 2001 (Sources : P. BALLAND et D. LEGRAIN, La contribution des 
départements à la politique de protection des espaces naturels, 
rapport, IGE, mars 2003). Voir Carte 1.  {ǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢59b{Σ 
voir p. 545. 

 
 

Carte 1. ɀ Carte des départements ayant institué la 

TFPNB 

 
Sources : Site Internet Réseau Ideal, 2007. 

§ 3. ɀ Autres taxes  

1. - Taxe sur les transports maritimes à 

ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÐÒÏÔïÇïÓ 

 

Une taxe est instaurée sur les transports publics 
ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ 
parcs nationaux, réserves naturelles, sites inscrits et 
classés, sites du Conservatoire du littoral. La liste des 
espaces visée est une liste exhaustive. Le produit de la 
taxe est perçue par le Trésor public qui le reverse 

ensuite à la personne publique gestionnaire du site 
(établissement public ou collectivité locale). 

9ƭƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŀ ǊŞǎŜǊǾŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Řǳ .ŀƴŎ ŘΩ!ǊƎǳƛƴ ƻǳ 
ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǎŎǊƛǘ κ ǎƛǘŜ Řǳ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ŘŜ .ŀǘȊ-sur-mer.  
 

 

2. - Taxe sur le passage de véhicules terrestres 

vers une île maritime  

 

Une taxe sur le passage de véhicules vers une île 
ƳŀǊƛǘƛƳŜ ǊŜƭƛŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ ŘΩŀǊǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ créée à 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭΦ [Ŝ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ Ŝǎǘ 
destiné à financer exclusivement des mesures de 
protection et de gestion des espaces naturels situés 
sur les îles concernées. 

3. - Taxe  de séjour 

 

Une taxe de séjour peut être instituée par le conseil 
municipal, dans les communes qui réalisent des actions 
de protection et de gestion de leurs espaces naturels. Le 
produit de la taxe de séjour ou de la taxe de séjour 
forfaitaire peut être affecté aux dépenses destinées à 
favoriser la protection et la gestion de leurs espaces 
naturels à des fins touristiques. Il ne s'agit que d'une 
simple faculté laissée à la discrétion de la commune. 

 
 
 

 CGCT, art. L. 2333-26 et art. L. 2333-27 

C. envir., art. L. 321-11 et art. R. 321-5 à R. 321-10 

C. envir., art. L. 321-12 et  art. R. 321-11 à D. 321-15 

2 Arr. 20 août 1996 : JO, 19 sept. 

 

C. urb., art. L. 142-2 

 

Ci-dessus Υ ±ǳŜ ŀŞǊƛŜƴƴŜ ŘΩǳƴŜ ƭŀƎǳƴŜ. Crédit : SMNLR 
En haut : Laisse de mer.  Crédit : P. Texier. 
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